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La séance est ouverte à 10 h 20. 

POINT 108 DE L'ORDI!E DU JOUR : LUTTE INTERNATIONALE CONTRE L'ABUS ET LE TRAFIC 
ILLICITE DES DROGUES (&&) (A/45/3, chap. V, sect. D, A/45/301, A/45/303, 
~/45/329, A/45/495, A/45/535, A/45/536, A/45/542. A/45/652 et Add.1; A/C.3/45/4 et 
E/1990/39/Add.l) 

1. M. TIN (Myanmar) fait observer que la Déclaration politique et le Programme 
d'action mondial adoptés par l'Assemblée générale à sa dix-septième session 
extraordinaire (S-17/2), ainsi que la Déclaration du Sommet ministériel mondial sur 
la réduction de la demande de drogues et la lutte contre la cocaïnem tenu à 
Londres, ont relancé la lutte contre l'abus des drogues. La communauté 
internationale no doit épargner aucun effort pour soutenir le rôle de 
l'Organisation des Nations Unies et s'attaquer au problème de l'abus et du trafic 
illicite des drogues sous tous ses aspects. Les mesures visant à freiner la 
production et le trafic illicites des drogues, ainsi que les mesures tendant à en 
prévenir la demande illicite doivent être intensifiées. C'est aux pays 
producteurs, aux pays de transit et aux pays consommateurs qu'il appartient de 
prendre les dispositions voulues. 

2. Au Uyanmar, la campagne de lutte contre le danger des stupéfiants a commencé 
aès que le pays eût retrouvé son indépendance en 1948 . Sur ses ressources 
limitées, le Gouvernement a alloué des sommes importantes à cette campagne, 
considérée comme une priorité nationale, et a organisé des opérations militaires à 
grande échelle pour détruire les cultures de pavot à opium, poursuivre les 
trafiquants de drogues et démolir leurs raffineries installées dans des zones 
frontalières reculées. Cette lutte a coûté la vie à des centaines de soldats. Au 
Myanmar, le trafic des drogues est toujours lié aux mouvements insurrectionnels, et 
il est essentiel que des mesures internationales soient prises pour empêcher les 
trafiquants de fournir des armes achetées avec leur argent mal acquis. 

3. Le Gouvernement myanrnar pense que la lutte contre les stupéfiants est une 
opération multidisciplinaire et multisectorielle, dont la stratégie doit englober 
l'ensemble des activités généralement menées contre l'abus des drogues, notamment 
la répression, la substitution de cultures, l'élevage, les soins médicaux, la 
réinsertion sociale et professionnelle, l'éducation et l'information. 

4. Un vaste programme d'aménagement des zones frontalières reculées a été mis sur 
pied dans le but de supplanter la culture du pavot à opium. En mai 1999, le 
Gouvernement a créé le Work Committee for Development of Border Areas and National 
Races, dans le cadre duquel un programme de développement rural a été mis en oeuvre 
en vue d'accélérer le développement économique et social de ces zones reculées. Le 
Gouvernement est convaincu que ce programme, appliqué avec succès, permettra de 
faire disparaître le pavot à opium des zones frontalières OÙ il est cultivé en tant 
que culture marchande par les paysans pauvres qui n'ont pas d'autre moyen 
d'existence. 
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A/C.3/45/SR.30 
Français 
page 3 

(v. Tin. Mvanmar) 

5. Il faudrait commencer par créer des villages modèles dotés de routes, de 
logements, d'écoles et de centres médicaux, approvisionnés en électricité et en eau 
potable. Dans un premier temps, le Gouvernement subviendrait aux besoins de 
première necessité des villageois, tels que denrées alimentaires, vêtements et 
logements, et les terres arables seraient aménagées pour l'implantation d'autres 
cultures de rapport. Enfin, les habitants des zones avoisinantes, dont les terres 
sont moins bien aménagées, seraient encouragés à venir s'installer dans les 
villages modèles OÙ les conditions de vie sont meilleures. Le programme vise 
principalement à mettre en place l'indispensable structure économique et sociale 
dans les zones frontalières reculées, totalement négligées avant que le pays ne 
retrouve son indépendance. Les effets du programme se font déjà sentir dans près 
des 50 localités où était cultivé le pavot à opium. 

. Le Myanmar est parfaitement conscient des dimensions mondiales qu'a pris le 
problème de la drogue et de la nécessité d'une coopération régionale. Des équipes 
sont spécialement formées pour coordonner les activités de lutte contre les drogues 
avec leurs homologues des pays voisins. Une étroite coopération existe déjà avec 
des pays frontaliers à l'est de la rivière Thanewin, et des consultations sont en 
cours avec la Chine et la République démocratique populaire lao en vue de resserrer 
et d'intensifier la coopération. 

7. M. BISTA (Népal) dit que l'abus et le trafic illicite des drogues ont pris des 
proportions épidémiques et que les éléments narcoterroristes et antisociaux qui 
organisent et financent ces activités, non seulement menacent de détruire 
entièrement l'appareil économique et gouvernemental de nombreux pays en 
développement, mais compromettent les perspectives de paix et de sécurité 
internationales. Comme, pour ces criminels, les frontières n'existent pas, un pays 
agissant seul n'a aucune chance de contenir la menace. C'est à tous les niveaux, 
national, régional et international qu'il faut intervenir. 

6. A l'échelon mondial, l'ONU, en raison de sa vocation universelle et des 
responsabilités qu'elle assume dans le maintien de la paix et la sécurité 
internationales, est la mieux placée pour s'attaquer au problème. La Convention 
unique sur les stupéfiants, de 1961. telle que modifiée par le Protocole de 1972, 
et la Convention sur les substances psychotropes de 1971, sont les principaux 
instruments internationaux offrant un cadre de coopération dans l'élaboration de 
mesures nationales et internationales de répression. En adoptant le Schéma 
multidisciplinaire complet pour les activités futures de lutte contre l'abus aes 
drogues (SUC) en 1967, la Convention des NatiOBS Unies contre le trafic illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes en 1986 et le Programme d'action mondial 
en 1990, la communauté internationale a montré qu'elle est bien décidée à éliminer 
le fléau de l'abus des drogues. Le nouveau climat international créé par la 
détente entre les superpuissances offre l'occasion de renforcer l'action à 
l'échelle mondiale. 

9. La délégation népalaise a appris avec plaisir que la Convention aes 
Nations Unies avait réuni le nombre nécessaire de ratifications et qu'elle 
deviendra le 11 novembre un instrument international contraignant. Ses 
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dispositions concernant le gel, la saisie et la confiscation des produits du trafic 
de la drogue, l'extradition des trafiquants et la coopération entre Etats comptert 
parmi les éléments importants au mécanisme de contrôle aes stupéfiants. La 
délégation népalaise pense qu'avec la volonté politique nbcessaire, la Convention 
peut s'avérer être une arme puissante. 

10. La délégation népalaise se félicite de la décision prise par la Commission des 
stupéfiants de l'organisation aes Nations Unies relative aux réunions aes chefs de 
services nationaux de répression compétents en matière de drogue. estimant que ces 
rencontres peuvent fournir une excellente occasion de coopération régionale et 
jouer un rôle important dans la formation et l'assistance technique apportées aux 
Etats Membres qui ne disposent pas de services spécialisés en ce domaine. Les sept 
pays appartenant à l'Association de l'Asie du Sud pour la coopération régionale 
intensifient leurs efforts pour mettre en place aes stratégies visant à combattre 
le fléau. 

11. Bien que fort heureusement la drogue ne soit pas encore un grave problème au 
Népal, le Gouvernement a déja adopté de rigoureuses mesures de répression pour le 
circonscrire et répondre à l'appel de l'organisation des Nations Unies. La loi 
de 1976 sur les stupéfiants, principale législation en la matière, a été révisée 
en 1986 et en 1987 pour tenir compte des mesures d'application recommandées aux 
Etats Membres par certains organes des Nations Unies. La culture, la production, 
la distribution et le trafic sont maintenant illégaux, et la loi prévoit aussi la 
confiscation aes produits au trafic illicite des drogues, ainsi que aeo sanctions 
pénales à l'encontre aes trafiquants. Son application à tous les niveaux est 
coordonnée et surveillée par le Ministère de l'intérieur. Le Gouvernement a en 
outre adopté aes mesures curatives pour la réadaptation et la réinsertion sociale 
aes victimes. 

12. Estimant que les programmes de sensibilisation du public sont un élément 
essentiel de la stratégie de prévention de l'abus des droques, le Gouvernement a 
recours aux médias pour faire connaître à la population, et notamment aux jeunes, 
les effets désastreux de la drogue sur la santé, la famille et la société. Des 
organisations non gouvernementales collaborent avec les collectivités locales pour 
éauquer, traiter et réadapter les victimes de l'abus des drogues. 
montré cependant que, 

L'expérience a 
sans l'appui de la communauté internationale, les efforts 

pâtiraient sérieusement au manque de ressources financières et de compétences 
techniques. 

13. Le problème de la drogue engage la responsabilité de tous, et il ne suffit pas 
pour le résoudre s'en rejeter la faute sur les pays producteurs ou consommateurs. 
Il faut pour l'éliminer l'attaquer sur aeux fronts : freiner la aemanae et réduire 
l'offre dans le cadre de la Convention de Vienne de 1988 et du Programme d'action 
mondial adopté par l'Assemblée générale à sa dix-septième session extraordinaire. 
Les agriculteurs aes pays en développement doivent être encouragés à remplacer les 
cultures illicites par d'autres cultures de rapport pour lesquels ils devraient 
facilement pouvoir trouver des débouchés sur les marchés des pays développés, 
tandis que ces derniers doivent intensifier leurs efforts pour r'duire la demande 

. 
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de produits agricoles illicites. La délégation népalaise se félicite de 
l'initiative du Royaume-Uni concernant la convocation d'un sommet ministériel 
mUndia1 sur la réduction de la demande de drogues et la lutte contre la cocaïne. 
dans le but d'élaborer des stratégies. 

14. La délégation népalaise suit avec intérêt les travaux des différents services 
des Nations Unies chargés de la lutte contre l'abus des drogues, mais pense qu'ils 
seraient plus efficace5 s'ils étaient regroupé5 en une seule unité administrative 
antidrogue. La délégation népalaise appuie donc les recommandations du Secrétaire 
général figurant dans le document A/45/652. 

15. Fr. HART (Australie), faisant écho à la Directrice générale de l'office des 
Nations Unies à Vienne, dit que le rôle de 1'ORU dans la lutte contre l'abus des 
drogues n'est pas nouveau. et que dans certains domaines l'Organisation a pris la 
suite de la Société des Nations. Il faut toutefois reconnaître que les activité5 
se sont considérablement précipitées ces dernières années pour aboutir a l'entrée 
en vigueur imminente de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite 
de stupéfiants et de substancds psychotropes. 

16. Bien que la Conférence internationale de 1987 sur l'abus et le trafic illicite 
des drogues ait révélé une prise de conscience accrue des dangers que présentent la 
production, la consommation et le trafic des drogues, et que le Schéma 
multidisciplinaire complet adopté par la Conférence demeure un document de base sur 
lequel peut s'appuyer une action internationale concertée, la Conférence n'est que 
le prologue des activités internationales par lesquelles se concrétisera cette 
prise de conscience. Il a fallu attendre 1989 pour que soit réaffirmée 
internationalement et aux plus hauts niveaux la nécessité d'un nouvel engagement 
politique et d'un substantiel accroissement des ressources pour tenir en échec la 
menace que font peser les drogues illicites. Les activité5 internationale5 se sont 
intensifiée5 depuis, de même que la coopération politique à d'autres niveaux, et 
l'Australie se félicite en particulier de la récente décision du Gouvernement 
japonais d'accueillir dans le courant du premier trimestre de 1991 une importante 
conférence sur les problèmes de la drogue en Asie du Sud-Est et dans le Pacifique. 

17. L'année 1990 a vu s'affirmer le rôle de l'Organisation des Nations Unies dans 
la lutte internationale contre les drogues, et personne, la délégation australienne 
moins que quiconque, ne contestera sa contribution vitale aux résultats obtenus à 
ce jour. On ne peut cependant nier qu'il reste encore beaucoup à faire. 
L'exécution effective de toutes les tâches prévues demande des ressources accrues, 
ainsi qu'un effort cohérent et concerté à l'échelle du système, ce qui suppose que 
l'ensemble des activités passe sous la direction d'un fonctionnaire de rang élevé à 
temps complet. Le système des Nations Unies devra collaborer avec d'autres 
programmes et politiques de contrôle des drogues et les influencer grâce à un 
mécanisme de liaison de très haut niveau. 

18. La bataille contre l'abus des drogues n'est pas encore perdue - elle commence 
en fait à peine. Il incombe à la communauté internationale ae prouver au cours des 
prochaines années que la production, le trafic et la consommation ae drogues 
illicites peuvent être contrôlés. L'importance des mesures bilatérales et 

. 
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multilntkales est incontestable, mais c'est néanmoins à 1'ONU que revient le rôle 
contra1 dans la lutte internationale contre les drogues. Face à l'identification 
aes activités aas ce domaine. l'organisation doit non seulement ôtre 
financièrement mieux armée mais aussi plus capable de s'adapter aux exigences de la 
situation. A cet égard, l'Australie accueille avec intérêt les documents A/45/652 
et A/45/652/Add.l consacrés aux travaux du Groupe d'experts chargé de conseiller et 
d'assister le Secrétaire général en vue d'accroître l'efficacité au dispositif de 
lutte contre l'abus des drogues de l'Organisation des Nations Unies, tout en 
regrettant. à l'instar au Mexique, que ce document n'ait pas été distribué plus tôt. 

19. Bans le nouveau dispositif onusien de lutte contre l'abus aes drogues, il 
faudra donner aux activités de lutte ctntre les drogues au sein au système aes 
Nations Unies un statut plus élevé: placer le service compétent de l'office des 
Nations Unies à Vienne sous la direction d'un fonctionnaire de rang élevé à temps 
complet; prévoir un programme unique regroupant toutes les activités au Secrétariat 
de l*ORU en matière de lutte contre les drogues, et définir clairement la structure 
hiérarchique allant du chef du programme au Secrétaire général. En bref, pour 
relever pleinemsat et vigoureusement le aéfi que représente la lutte contre l'abus 
des drogues dans les années 90, l'organisation des Nations Unies doit être prête à 
entreprendre une restructuration complète de ses services à Vienne. 

20. J4. PUL3 (Tchécoslovaquie) déclare que l'abus des drogues, lié à la production 
et au trafic illicites de ces substances, représente une grave menace pour le monde 
entier et demande une nouvelle approche internationale portant sur tous les aspects 
du problème. A cet égard, le Programme d'action mondial contre les stupéfiants 
illicites adopté par l'Assemblée générale à sa dix-septième session extraordinaire 
en février 1990 fournit un cadre pratique ams lequel 1'ONU peut prendre la tête 
aes activités afins ce domaine. 

21. Les rapports au Secrétaire général sur les '-ravaux au système en matière de 
lutte contre les drogues méritent toute l'attention de la Commission. Les 
conclusions énoncées aans le rapport sur les moyens d'accroître l'efficacité au 
dispositif de lutte contre l'abus des drogues de l'organisation des Nations Uries 
(A/45/652) sont particulièrement importantes. La délégation tchèque se prononce en 
faveur au regroupement aes trois services de secrétariat existants en une seule 
structure dont le directeur serait placé sous l'autorité directe au Secrétaire 
général, et pense que cette restructuration doit se faire sans tarder. Il convient 
de noter également le rapport au Secrétaire général sur les récentes réunions au 
Groupe intergouvernemental d'experts chargé d'entreprendre une étude sur les 
conséquences économiques et sociales du trafic illicite des drogues, figurant dans 
le document A/45/535. Les recommandations énoncées au paragraphe 13 du rapport 
constituent des directives utiles pour l'orientation des efforts de 1'ONU dans ce 
domaine. 

22. Bien que n'étant, essentielleme&, qu'un pays de transit, la Tchécoslovaquie 
participe activement à toutes les phases de la Campagne internationale contre 
l’abus aes arogues, s'attachant principalement à contrôler la production des 
précurseurs des arogues illicites et à limiter la distribution de drogues. Pour 
renforcer ses activités dans ce domaine, la Tchécoslovaquie s'occupe actuellement 
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de réorganiser sa police des stupéfiants, de renforcer et d'élargir ses contacts 
avec les organismes compétents des autres pays et de réviser sa législation 
relative au contrôle des drogues. Elle a créé en juin 1990 une commission 
gouvernementale des stupéfiants chargée de coordonner les efforts nationaux dans ce 
domainb et de surveiller l'application des traités relatifs à la lutte contre les 
drogues. 

23. La Tchécoslovaquie est également en train de revoir les chapitres de son Code 
pénal relatif aux aroques illicites et a mis en train les procédures juridiques 
relatives à la ratification de la Convention des Nations Unies contre le trafic 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes et à l'adhésion au Protocole 
de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961. 

24. Le Gouvernement tchàque intensifie ses activités de coopération multilatérale 
et bilatérale, notamment en yarticipant de nouveau aux consultations avec d'autres 
pays européens dans le caclw d'Interpol. Il approuve également la création pour 
l'Europe d'un système de réunions des chefs des services nationaux de répressjon 
compétents en matière de drogue. Il envisage sérieusement de participer aux 
activités du Fonds des Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues 
(FNULAD) et examine la possibilité d'y contribuer financièrement. 

25. ldrne ARYSTAUBEKOVA (Union des.Républiques socialistes soviétiques) souligne 
combien, dans un monde où la toxicomanie ne cesse d'augmenter, où de nouveaux pays 
sont touchés par le trafic illicite des drogues et où les fondations morales, 
politiques et économiques de la société sont de plus en plus menacées, il est 
nécessaire ae conjuguer les efforts dans la lutte contre l'abus et le trafic 
illicite aes drogues. Dans ce contexte, la délégation soviétique se félicite du 
fait que 21 Etats ont déjà ratifié la Convention des Nations Unies contre le trafic 
Xlicite de stupéfiants et de substances psychotropes. 

26. L'Organisation des Nations Unies doit devenir un centre de coordination des 
mesures adoptées par la communauté internationale pour lutter contre l'abus des 
drogues. Pour ce faire, il faut rationaliser le dispositif de lutte contre l'abus 
aes drogues de façon à en accroître l'efficacité. La délégation scsiétique appuie 
donc les recommandations du Groupe d'experts préconisant le regroupement des 
trois services a0 secrétariat existants en une seule structure d'exécution et la 
création d'un programme des Nations Unies chargé de la lutte contre les 
stupéfiants. Cela permettrait d'accroître la mobilité, d'éliminer les doubles 
emplois et d'utiliser les ressources existantes de façon plus rationnelle. 

27. Le nouveau aisp0sitif devra coordonner ses activités avec l'Office aA8 
Nations Unies à Vienne, notamment pour ce qui est des mesures de lutte contre le 
crime organisé dans le domaine au trafic aes drogues. Il faudra veiller à ce que 
les activités de lutte contre l'abus des drogues menées par les Nations Unies 
bénéficient d'un financement suffisan?, surveiller l'allocation des ressources 
budgétaires, réaliser toutes les écc ,omies possibles et reaéployer les ressources 
selon les besoins. 
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28. Il faudra également étudier plus avant les conséquences économiques et 
sociales du trafic illicite des drogues. Mme Arystanbekova souligne la nécessité 
de réaliser une étude approfondie des causes sociales de la toxicomanie et de 
mettre en place des mesures préventives pour empêcher que ne se développent les 
dangerewes tendance5 qui se font jour dans ce domaine. 

29. La délégation soviétique, estimant que la coopération régionale est d'une 
importance primordiale dans la lutte contre l'abus des drogues, se félicite de la 
décision de tenir une réunion européenne des chefs des services chargés au plan 
national de la lutte contre le trafic illicite des drogues. La production illicite 
de drogues dans la zone du Croissant d'Or adjacente à la frontiére méridionale de 
l'Union soviétique augmente à un rythme inquiétant, notamment en Afghanistan. Le 
Gouvernement afghan fait actuellement un sérieux effort pour mettre fin au trafic 
illicite des drogues en coopérant avec l'Union soviétique sur une base bilatérale, 
mais il est clair qu'il ne peut pas résoudre le problème. Il faudrait donc 
envisager sérieusement de donner suite aux initiatives visant à instaurer une 
coopération étroite entre les pays de la région sur une base sous-régionale. La 
coopération bilatérale entre l'Union soviétique et de nombreux Etats dans le 
domaine de la lutte contre l'abus et le trafic des drogues s'étend et acquiert une 
base juridique de plus en plus solide. La délégation soviétique est favorable à 
l'élaboration d'instruments efficaces pour lutter contre l'abus des drogues et se 
déclare prête à appuyer toute décision collective de la Commission qui viserait à 
renforcer la coopération internationale dans ce domaine. 

30. W RURCUOGLII. (Turquie) saisit cette occasion pour exprimer une fois encore son 
ferme soutien au Gouvernement et au peuple colombiens pour la lutte qu'ils mènent 
contre la menace que constitue la drogue. 

31. La dix-septième session extraordinaire de l'Assemblée générale a été très 
productive. L'adoption par consensus de la Déclaration politique et du Programme 
d'action mondial a démontré l'engagement résolu de la communauté internationale de 
lutter contre le fléau que constitue la drogue. Etant l'un des tout premier5 pays 
à avoir attiré l'attention de la communauté internationale sur les lien5 qui 
existent entre le trafic illicite des stupéfiants, la contrebande d'armes et le 
terrorisme international, la Turquie se félicite que cette corrélation ait été 
reconnue dans les documents adoptés lors de la session. 

32. Venant s'ajouter aux directives d'action formulées par l'Assemblée générale à 
sa dix-septième session extraordinaire, les conclusions du récent Sommet 
ministériel mondial en vue de réduire la demande de drogues et de lutter contre la 
menace de la cocaïne, ont souligné qu'il fallait accorder une importance égale à la 
réduction de la demande et à celle de l'offre. 

33. L'entrée en vigueur, en novembre 1990, de la Convention des Nations Unies 
contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes constituera 
un autre événement de taille. La Turquie, qui figure au nombre des signataires de 
cette convention, applique déjà plusieurs de ses dispositions, et le processus de 
ratification est en cours. 

/... 
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34. La Turquie a obtenu des résultats remarquables dans la lutte contre la 
production et l'usage illicite des stupéfiants. Cependant. située sur ce que l'on 
appelle la route des Balkans, la Turquie est confrontée à un défi croissant en ce 
qui concerne le transit illicite de la drogue. Afin de renforcer sa capacité de 
détection et de répression des délits liés à la drogue. la Turquie a conclu des 
accords de coopération bilatérale avec nombre de pays et avec les unités 
spécialisées de l'ORIl, et a signé récemment deux accords avec le FNULAD. 

35. Le trafic international a0 drogues ayant atteint des proportion5 alarmantes, 
l'Organisation aoit disposer d’un budget adéquat pour s'acquitter avec succès aes 
tâches qui lui incombent. Il s'avère donc indispensable d'allouer une part 
croisrante au budget ordinaire, ainsi que des contributions volontaires plus 
généreuses, aux organismes des Rations Unies chargés de la lutte contre la drogue. 

36. Le Groupe d'experts appelé à conseiller et à assister le Secrétaire général en 
vue d'accroître l'efficacité au dispositif mis en place par l'Organisation pour 
lutter contre l'abus aes drogues a soumis un rapport méritoire et ae grande 
qualité. Le Secrétaire q&éral a approuvé les recommandations du Groupe, et 
notamment la recommandation visant à établir un secrétariat unique à Vienne 
s'occupant exclusivement de la lutte internationale contre la drogue. 

37. Selon 1. NAVARRETE (Chili). la production, le trafic et la consommation 
illicites de drogues constituent l'un des plus sérieux problèmes que connaisse 
l'humanité. Du fait que ce problème concerne le monde entier, aucun pays ne peut, 
en bonne conscience, refuser de participer à la recherche de solutions réalistes et 
appropriées. 

36. La Déclaration politique et le Programme d'action mondial à la dix-septième 
session extraordinaire de l'Assemblée générale , alliés à la Convention des 
Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances 
psychotropes - si celle-ci recueille une large adhésion - donnent le cadre qénéral- 
dans lequel élaborer les stratégies nécessaires pour réaliser les objectifs de la 
lutte contre la drogue. 

39. Le Chili se félicite aeS travaux du Groupe d'experts et appuie les 
recommandations qui figurent dans son rapport (A/45/652/Add.l). Ce document, qui a 
pour objet le renforcement de l'efficacité de la structure de l'Organisation en 
matière de lutte contre l'abus des drogues, mérite un examen sérieux. 

40. Si, dans le domaine de la drogue, le Chili ne connaît pas de problèmes aussi 
sérieux que d'autres pays, la croissance du réseau international de trafiquants de 
drogues ne l'en préoccupe pas moins. On a découvert récemment sur le territoire 
chilien des activités de transit de drogues et de blanchiment d'argent, ce qui a 
amené le réqime démocratique arrivé au pouvoir en mars 1990 à mettre en oeuvre un 
ensemble de mesures au nombre desquelles un contrôle douanier rigoureux, des 
vérification5 de sécurité, des mesures destinées à prévenir l'abus des drogues et à 
réduire la demande. Malheureusement, la législation en place présente encore des 
brèches qu'il importe de combler sans attendre. Le Gouvernement chilien s'efforce 
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donc de moderniser tous les aspects au système juridique qui ont trait à la lutte 
contre la drogue. Il s'est particulièrement attaché à imposer des peines sévères 
aux individus se livrant à la fabrication, au traitement ou à la production, de 

quelque façon que ce soit. de stupéfiants ou de substances psychotropes 
toxicomsnogènes et susceptibles de constituer un danger pour la santé publique. 
Une telle politique répond à l'impérieuse nécessité de juguler la menace croissante 
que représentent les activités illicites liées à la drogue. 

41. Il faudrait que le Chili aligne sa législation en matière de stupéfiants sur 
les normes internationales, notamment celles relatives au contrôle des substances 

chimiques utilisées pour produire des stupéfiants. De même, on remanie 
actuellement les lois chiliennes pour empêcher le blanchiment d'argent et rendre la 
police plus efficace tout en renforçant les mesures destinées à empëcher la culture 
de plantes interdites et prévenir et réprimer le trafic de la drogue. 

42. Empêcher la toxicomanie fait partie intégrante des eflorts menés par le Chili 
pour protéger la santé de la population. La marijuana, aisément obtenue et peu 
chère, est la drogue dont l'abus est le plus répandu. On cultive illégalement de 
la marijuana dans le sua au pays. Il y a aussi beaucoup d'abus de stimulants en 
général et de dérivés d'amphétamine et, dans le nord du pays, on trouve un 
important trafic illégal de cocaïne et de dérivés de cocaïne. Le Gouvernoment a 
donc établi un conseil national de lutte contre la drogue chargé de conseiller le 
Président sur les questions relatives à la prévention et au contrôle de la 
toxicomanie, ainsi que sur la réadaptation et la réinsertion sociale des drogués. 

On déploie de gros efforts pour éduquer la population en organisant, notamment, des 

conférences et des séminaires. 

43. Le Chili, qui a récemment signé des accotas bilatéraux touchant la lutte 
contre l'abus des drogues avec un certain nombre de pays d'Amérique latine, 
souligne la nécessité d'une politique globale qui prendrait en compte tous les 
aspects au problème, y compris la substitution des cultures, l'assistance 
économique, l'accès aux sources de financement internationales et le personnel 
nécessaire pour éliminer les centres de production. Le moment est venu de mettre 
un terme à la production, au trafic et à la consommation illicites de stupéfiants, 
sans porter atteinte à la souveraineté ni au droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes. Le Chili n'épargnera aucun effort pour réaliser cet objectif. 

44. &fme BENNAGHMOUCB (Maroc) dit que la communauté internationale a assigné, à 
juste titre, un rang de priorité élevé à la lutte contre le fléau que représente 
l'abus des drogues. Les pays en développement, producteurs de plantes qui servent 
1 fabriquer des stupéfiants, devraient bénéficier d’un meilleur soutien 
international aas les domaines technique et économique afin que les efforts 
considérables qu'ils accomplissent aans la lutte contre la drogue ne mettent en 
danger des stratégies et des politiques de développement vitales pour 
l'amélioration au niveau de via de leurs populations. La substitution des cultures 
ne pourra véritablement réussir que si l'on garantit des débouchés sûrs aux 
nouvelles cultures et aux matières premières constituant le revenu principal de ces 

Pays l 
La réduction de la demande illicite de drogues et la lutte contre la drogue 

sont devenues la responsabilité partagée des pays consommateurs et producteurs. 
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45. Pour que l'Organisation puisse déployer davantage d'efforts dans le combat 
contre la drogue, il faut remédier d'urgence au déficit biennal de 33 à 35 millions 
de dollars qui sape actuellement ses efforts en la matière. Il faut également 
remédier rapidement à l'absence de coordination et de coopération entre les divers 
organes du système des Nations Unies chargés de la lutte contre la drogue. 

46. Le Maroc a élaboré des stratégies de dimension nationale, et les mesures 
prises ont eu pour objectif de lutter contre l'abus et le trafic des drogues, de 
sensibiliser le public aux dangers de la toxicomanie et d'assurer soins et 
réinsertion aux toxicomanes. Le Maroc remercie le Fonds des Nations Unies pour la 
lutte contre l'abus des drogues et la Communauté économique européenne pour l'aide 
qu'ils lui ont apportée en matière de lutte contre les stupéfiants. 

47. Selon M. KHOSHROQ (Iran, République islamique a'), le fait que la production 
et la consommation de drogues soient devenues sept fois plus importantes en 10 ans 
a amené une crise qui exige une action concertée de la communauté internationale à 
tous les niveaux. Une grande partie du trafic illicite de drogues passe par l'Iran 
qui a engagé une action de grande envergure pour 7 mettre fin en promulguant et en 
appliquant rigoureusement des lois qui interdisent la culture, la production, 
l'importation et l'exportation, la distribution, la consommation et la constitution 
de stocks de stupéfiants, et prévoient des peines sévères pour les trafiquants, en 
améliorant les contrôles aux frontières, en instituant des centres de réadaptation 
et de traitement des toxicomanes, en utilisant les médias pour sensibiliser le 
public aux problèmes de la toxicomanie et en rassemblant des données statistiques 
sur les toxicomanes et les trafiquants. 

40. Le problème de la drogue a une dimension internationale et ne peut être résolu 
que par la coopération régionale et internationale. L'Iran a donc participé 
activement aux efforts régionaux et internationaux de lutte contre lo drogue et a 
signé un certain nombre d'accords bilatéraux de coopération régionale. 

49. Mme ZABOLAI CSEKME (Observatrice de l'Organisation internationale du Travail) 
dit que 1'OIT est pleinement consciente de l'ampleur du problème de la toxicomanie 
et qu'elle est disposée à coopérer avec tous les organes et organismes compétents 
des Nations Unies pour y  faire face. La réduction de la demande et la réadaptation 
sont essentielles, mais l'on n'y parviendra que s'il y  a plein emploi, valorisation 
des ressources humaines et de meilleures conditions de vie et de travail, et l*OIT, 
en accomplissant sa tâche fondamentale, a contribué h instaurer un environnement 
qui décourage l'usage de stupéfiants. Les initiatives sur les lieux de travail se 
sont révélées extrêmement efficaces dans la prévention et la réduction des 
problèmes de toxicomanie, et la possibilité d'obtenir un emploi ou cle le garder a 
une importance considérable clans la réadaptation et la réinsertion des 
toxicomanes. Le travail confère également une dignité et un sens des 
responsabilités qui incitent à mener une existence productive dont la drogue est 
absente. L'OIT a donc adopté une résolution soulignant le rôle que pourraient 
jouer les gouvernements, les employeurs et les organisations de travailleurs dans 
la réduction de la demande en établissant des programmes sur les lieux de travail 
et au niveau de la communauté et demandant que 1'OIT agisse dans le domaine de la 
réadaptation, de la toxicomanie sur les lieux de travail et de l'intégration des 
jeunes, ainsi qu'une collaboration interinstitutions accrue. 
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50.. L'OIT a également insisté spécialement sur l'information et l'éducation sur 
les lieux de travail et aidé d'anciens toxicomanes à se réinsérer grâce & des 
programmes de réadaptation professionnelle. Pour réduire la demande, 1'OIT a 
distribué aux médias des pochettes d'information contenant des renseignements sur 
la toxicomanie sur le lieu de travail, la gamme des mesures qu'on peut prendre en 
tel cas, la mise en oeuvre de programmes et les ressources existantes. L'OIT a 
également financé de nombreux projets nationaux et régionaux de réadaptation. Elle 
a travaillé en étroite coopération avec les organisations d'employeurs et de 
travailleurs, qui se sont de plus en plus associées aux programmes de réadaptation, 
et elle est prête à coopérer avec la communauté internationale à tous les efforts 
visant à éliminer les causes fondamentales de la toxicomanie et à assurer la 
rédaptation et la réinsertion des toxicomanes. 

51. M. EMBLAD (Organisation mondiale de la santé) dit que 1'OMS a établi récemment 
un programme spécial destiné à réduire l'impact de la toxicomanie sur la société et 
d'en arrêter la propagation dans le monde. Ce programme vise à réduire la demande 
de substances toxicomanogènes, à élaborer des méthodes efficaces de traitement cle 
la toxicomanie, à aider à contrôler l'offre de substances psychoactives licites et 
à s'assurer que toutes les politiques nationales en matière de drogue comportent 
des éléments soins de santé. L'OMS a décidé d'agir ainsi parce que la toxicomanie 
affecte sérieusement la santé et le bien-être d'un plus grand nombre de personnes 
- dont des nourrissons, des enfants et des femmes enceintes - que jamais. Dans 
certaines communautés d'Europe, d'Amérique du Nord et du Sud et d'Asie, la drogue 
et les maladies liées à l'abus des drogues constituent maintenant l'une Pes quatre 
principales causes de mortalité parmi les jeunes, hommes ou femmes. Il ;umble 
également qu'elles soient responsables de la progression des maladies sexuellement 
transmises, de complications de grossesse et de mauvais traitements d'enfants. 

52. L'OMS entend mobiliser un plus grand nombre de travailleurs sociaux et 
d'agents sanitaires pour lutter contre l'abus de drogues et d'alcool. Il faut, 
dans le même temps, renforcer les services sociaux et sanitaires afin de répondre 
aux besoins croissants des individus et des familles concernés. L'O% projette de 
mettre en place un vaste programme de recherche et d'intervention afin de mieux 
comprendre et de contrôler la dynamique de la toxicomanie. Elle accroîtra ses 
activités dans le domaine du traitement et de la réadaptation et jouera un rôle 
plus actif dans le contrôle des substances psychoactives licites. En intervenant 
dans les systèmes nationaux de soins de santé primaires, 1'OMS espère pouvoir mener 
des activités de première prévention et veiller à ce que des ressources suffisantes 
soient affectées à cela dans tous les programmes nationaux de lutte contre la 
drogue. Sans la participation active aes secteurs sanitaires nationaux et 
internationaux, il sera impossible d'inverser la tendance actuelle, et la santé des 
enfants, des jeunes et des générations & venir sera encore plus menacée par l'abus 
trop répandu de drogues et d'alcool. 

La séance est levée à 12 h 15. 


